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Les faits relatés s’appuient sur une enquête longue et sérieuse.
La justice est saisie, une procédure est en cours, mais nous rappelons qu’aucune condamnation n’ayant à ce jour été prononcée, l’ensemble des protagonistes bénéficient de la présomption d’innocence.



INTRODUCTION
La FIFA, ce monstre endormi
Du sang français coule dans les veines de la FIFA. Le 21 mai 1904, les dirigeants de sept fédérations européennes se sont donné rendez-vous au 229 de la rue Saint-Honoré à Paris, siège de l’Union des sociétés françaises de sports athlétiques. Ces représentants français, belges, néerlandais, suisses, espagnols, danois et suédois veulent trouver un moyen de « régler et de développer le football international et de prendre à cœur les intérêts de ses fédérations affiliées ». À l’issue de discussions animées, ils finissent par approuver la création de la Fédération internationale de football association, la FIFA, dont le congrès inaugural élit comme président un Français, le journaliste du quotidien Le Matin Robert Guérin. Celui-ci restera deux ans à la tête de la FIFA. Mais c’est l’un de ses compatriotes qui sera l’architecte zélé de la mondialisation du football : Jules Rimet, né le 14 octobre 1873 à Theuley, en Haute-Saône, décédé le 15 octobre 1956 en banlieue parisienne. En juin 1954, il est nommé président honoraire d’une instance qu’il a présidée durant plus de trois décennies et qui compte alors plus de quatre-vingts fédérations affiliées. Une façon de rendre hommage à ce visionnaire, avocat de formation et inventeur de la Coupe du monde, dont la première édition a lieu en Uruguay en 1930. Pour fêter le centenaire de son indépendance, le futur vainqueur de la compétition s’est engagé à payer les frais de déplacement des treize nations participantes dont quatre européennes, la France, la Belgique, la Roumanie et la Yougoslavie. Jusqu’en 1970, le trophée remis au vainqueur du tournoi mondial a porté le nom de son créateur.
 
Plus d’un siècle après sa naissance, la FIFA continue d’utiliser le français pour langue officielle – avec l’anglais et l’espagnol –, mais elle a installé son siège à Zurich. C’est le cas de soixante-cinq autres associations sportives internationales attirées par les multiples avantages offerts par ce pays planté en plein cœur de l’Europe : une main-d’œuvre très qualifiée, des lois fiscales avantageuses et un secret bancaire bien gardé. La FIFA compte 209 membres, plus que le CIO – le Comité olympique international (205), l’ONU (193) et le FMI (188). La Coupe du monde représente 84 % des recettes de cette mégafédération dont les revenus ont atteint les 5,7 milliards de dollars sur la période 2011-2014 et dont les réserves financières s’élèvent à 1,5 milliard. Cette explosion économique est à la démesure de la courbe de progression du montant des droits TV, la source qui irrigue le plus généreusement ce supposé gardien des règles et des statuts. Ces droits étaient de moins d’un milliard de dollars lors du Mondial en France, en 1998. Ils ont frôlé les 2,5 milliards lors de la Coupe du monde 2014 au Brésil ! La FIFA a grandi et grossi à mesure que la Coupe du monde est devenue un objet de surenchère pour les médias audiovisuels et pour les sponsors. Elle a prospéré en même temps que le spectacle du football s’est transformé en un juteux business échappant à toute autre rationalité que celle de l’argent.
Mais l’évolution du mode de gouvernance de cette multinationale n’a pas suivi la courbe de progression exponentielle de sa richesse et de son opulence. Son fonctionnement est resté celui d’une association à but non lucratif. Chaque pays pèse le même poids. Au moment de procéder à l’élection du président, la voix de l’Andorre compte autant que celle de l’Allemagne et ses 6 millions de licenciés. Ce mode de scrutin a favorisé le clientélisme dont Joseph « Sepp » Blatter est devenu un habitué rusé. Il est entré à la FIFA en 1975 en qualité de « directeur technique » et en a été élu président en 1998. Le 29 mai 2015, il avait même été reconduit pour un cinquième mandat avant d’annoncer la tenue d’un nouveau congrès électif afin de passer la main.
Diplomate habile et polyglotte charmeur, Blatter a toujours su cajoler les petites fédérations. Elles sont les plus nombreuses et représentent les deux tiers des membres de la FIFA, donc deux tiers des votants et des soutiens potentiels. La FIFA se targue de réinvestir 70 % de ses revenus dans différents programmes de développement. Ce système consistant à universaliser le foot et à aider des fédérations dans le besoin est resté le fondement de l’instance internationale. Blatter y a contribué, c’est vrai, mais il s’est aussi servi de ce socle comme d’une caisse de résonance pour ses ambitions personnelles. Cette duplicité a accéléré une confusion des genres et accentué les antagonismes entre les différentes confédérations. Ces regroupements régionaux de plusieurs fédérations ne sont pas membres de la FIFA – seules les fédérations le sont – mais ils sont la cause de multiples dérives. L’Union européenne des associations de football, l’UEFA, la puissante confédération européenne présidée par Michel Platini, n’a jamais vraiment accepté cette vision équitable du partage des ressources. Une démarche trop altruiste, trop contraire à ses exigences de compétitivité exacerbée et ne tenant pas assez compte des rapports de forces.
Obnubilé par le pouvoir, Sepp Blatter n’a pas réussi à être l’homme du changement et à accélérer la modernisation de la FIFA. Il aurait pu mettre fin aux archaïsmes en faisant voter une limitation d’âge et du nombre des mandats pour tous les élus. Il aurait ainsi pu s’entourer d’un comité exécutif – le gouvernement restreint du foot –, plus malléable et plus réactif. Faute d’y être parvenu, il est resté l’otage de membres qu’il n’avait pas choisis et sur lesquels il n’avait aucune prise. Par calcul et par impuissance, Blatter le démoniaque a préféré fermer les yeux. Et pour s’ouvrir le chemin des urnes le moment venu, il est resté à cheval sur la politique de l’autruche. Mais il n’a pas tous les torts.
En Afrique et en Amérique du Sud, au sein des différentes confédérations, certains hauts dirigeants sont des potentats indéboulonnables et intouchables. Régnant en maîtres absolus, ils ont mis en place des mécanismes d’enrichissement personnel très éloignés de la morale. Mais très proches des modes de fonctionnement rappelant ceux d’organisations aux ramifications tentaculaires. Coupés de la réalité, persuadés que les règlements qu’ils entérinaient avec empressement ne les concernaient pas, aveuglés par la conviction que le football leur accordait tous les droits, quelques-uns des plus hauts responsables de la FIFA avaient fini par se croire intouchables. À intervalles réguliers, la presse s’agitait pour pointer leurs agissements et dénoncer leurs comportements. À chaque fois, le soufflé retombait et la tempête cessait, se contentant de faire des dégâts collatéraux sans conséquences.
Mais le 2 décembre 2010, le comité exécutif de la FIFA est allé trop loin et ne s’est pas rendu compte qu’il dépassait les bornes. Il a décidé de désigner les pays hôtes de deux Coupes du monde le même jour, déclenchant la minuterie d’un scandale planétaire à retardement. Le choix de la Russie pour 2018 n’est pas exempt de zones d’ombre. Mais celui du Qatar pour 2022 est le fruit d’une affolante succession d’arrangements, de manquements à l’éthique, d’entorses aux règlements, d’influences diverses et de soupçons de corruption de plus en plus avérés. Le mercredi 27 mai 2015 à Zurich, la plus importante fédération du sport mondial se croyait à l’abri, protégée par une glissière de sécurité dorée. Bien au chaud dans des suites hors de prix, ses dignitaires savouraient déjà la réélection annoncée de leur ami Sepp. À six heures du matin, quand les policiers suisses se sont présentés à la réception de l’hôtel Baur au Lac, certains d’entre eux ont été réveillés en sursaut. Mais c’est toute la FIFA, ce monstre endormi, qui est tombée de son lit douillet.




PREMIÈRE PARTIE :
Coup de tonnerre à la World Company


– 1 –
La FIFA Nostra dans les mailles du FBI
De la création du prix Nobel à un mode opératoire digne d’une scène de crime. Il est des lieux taillés pour la légende, c’est le cas de l’hôtel Baur, sur le lac de Zurich. Dans cet établissement de luxe, après une discussion mondaine avec une comtesse, Alfred Nobel eut l’idée, au début des années 1900, de décerner un prix à une personne ayant « apporté le plus grand bénéfice à l’humanité ». Plus d’un siècle plus tard, ce palace feutré avec vue imprenable sur le lac et les Alpes revient sous les feux de la rampe, mais pour de moins nobles raisons. Le mercredi 27 mai 2015, à six heures du matin précises, d’inhabituels clients se présentent à la réception de cet hôtel où la nuit dans une suite avec vue sur le lac est facturée plus de 3 000 euros. Une douzaine de fonctionnaires en civil de la police suisse viennent poliment s’enquérir des numéros de chambre de quatorze personnes dans le cadre d’une vaste enquête pour corruption, racket et blanchiment. Une procédure déclenchée à la demande de la justice américaine et du procureur fédéral par intérim de Brooklyn, Kelly Currie. Soucieux de ne pas théâtraliser à l’excès leur intervention, les policiers ont choisi de ne pas faire usage de la force. Plutôt que de débarquer l’arme au poing, ils ont donc opté pour la méthode douce et simplement prié le concierge de prévenir par téléphone les personnes incriminées : elles devaient se présenter à la porte de leur chambre et bien vouloir l’ouvrir sans faire d’histoires. Les fonctionnaires de police les ont alors affablement invités à s’habiller, ranger leurs affaires et les suivre.
L’opération a duré moins de deux heures mais l’onde de choc qu’elle provoque aussitôt est sans fin. On est à l’avant-veille du congrès électif de la FIFA, et le monde entier découvre à quel point la réalité peut dépasser la fiction. La présence d’envoyés spéciaux de toute la presse internationale sert de caisse de résonance à un coup de filet matinal qui est une accablante confirmation : la plus puissante des fédérations sportives est bel et bien rongée de l’intérieur par un système de type mafieux, aux ramifications multiples qui ont prospéré au fil des années.
Les policiers ont utilisé plusieurs issues pour quitter les lieux, sans aucun éclat de voix. Mais ils sont repartis après avoir interpellé six responsables de la FIFA, prenant soin d’interposer des draps blancs entre les objectifs des rares photographes présents et les portes des voitures banalisées où sont embarqués les suspects ; une septième personne le sera un peu plus tard dans la journée. Tous sont soupçonnés d’avoir accepté des dessous-de-table d’un montant total de plusieurs dizaines de millions de dollars (151 millions précise l’acte d’accusation), des années 1990 à nos jours. Les suspects ont été placés en détention et font l’objet d’une demande d’extradition américaine. Cet acte d’accusation, long de plus de 160 pages, énumère des faits de corruption liés aux attributions des Coupes du monde 1998 et 2010 ainsi qu’à l’exploitation marketing et télévisuelle d’autres compétitions organisées dans les deux Amériques. Pour Loretta Lynch, la ministre américaine de la Justice, les 47 chefs d’inculpation retenus justifient amplement cette demande d’extradition vers les États-Unis. « La corruption a été endémique, systémique et profondément enracinée, souligne-t-elle. Le système s’étend sur au moins deux générations de fonctionnaires qui ont abusé de leur position pour capter des millions de dollars en pots-de-vin. » Et voilà la FIFA qui se voit affublée d’un autre acronyme par les autorités américaines : RICO, comme Racketeer Influenced and Corrupt Organizations. Organisation corrompue, sous l’influence de racketteurs.
Parmi les dirigeants présents ou passés incriminés, on relève les noms de deux vice-présidents de la FIFA en exercice (voir document en annexe p. 316) : Jeffrey Webb, le président de la Confédération d’Amérique du Nord, d’Amérique centrale et des Caraïbes (CONCACAF), et l’Uruguayen Eugenio Figueredo. Qu’apparaisse aussi, et souvent, celui de Jack Warner (Trinité-et-Tobago), sulfureux ex-membre du comité exécutif de la FIFA (le gouvernement restreint du football international), n’est pas vraiment une surprise.
Ces noms ne disent pas grand-chose au grand public. Ils sont pourtant révélateurs de l’ampleur des dérives d’une organisation dont les réserves financières dépassent le milliard de dollars. Âgé de 50 ans et originaire des îles Caïmans, dirigeant de haut rang, Jeffrey Webb est considéré comme un possible « présidentiable » et successeur de Sepp Blatter au sommet de la pyramide du sport le plus populaire de la planète, en raison, entre autres, de son charisme, de ses compétences reconnues et de son intégrité supposée. N’avait-il, d’ailleurs, pas fait partie d’un groupe de travail sur la transparence et été nommé vice-président de la commission d’audit interne au sein de la FIFA ?
Cette même journée, le siège de la CONCACAF, situé à Miami, en Floride, fait également l’objet d’une perquisition. Si la Russie s’offusque de cette intervention du FBI, qu’elle juge disproportionnée, sinon illégale, les Américains sont sûrs d’être dans leur bon droit. Toute transaction bancaire en dollars, où qu’elle soit conclue, doit en effet transiter par New York, ce qui permet aux autorités américaines de s’arroger le droit de poursuivre qui elles veulent, partout dans le monde, si elles estiment que l’intégrité de leur système bancaire a été mise en danger.
À force de faire face aux tempêtes, la FIFA a appris à maîtriser l’art du rebond et pris le réflexe d’utiliser la mauvaise foi comme fil conducteur de sa communication de crise. Pour la première fois dans l’histoire de l’instance internationale, plusieurs de ses membres sont rattrapés par la justice civile. Cette opération d’envergure unique dans les annales est étonnamment accueillie avec satisfaction par Walter De Gregorio, le directeur de la communication. Dans la journée de ce fameux mercredi 27 mai, il pilote une conférence de presse organisée en urgence dans le grand auditorium du siège de la Fédération, sur les hauteurs de Zurich. « Vous n’allez pas me croire, mais tout ce qui se passe, ce n’est pas bon pour la FIFA, ce n’est pas bon pour son image ni pour sa réputation, mais cela va permettre de faire la lumière. » Sur le moment, personne n’ose éclater de rire mais ce n’est que partie remise. Quinze jours plus tard, cet ancien journaliste italo-suisse sera contraint de quitter son poste, peut-être pour avoir poussé un peu loin le sens de la dérision. Sur le plateau d’une chaîne de télévision suisse alémanique, il s’est fendu de la blague suivante : « Le président de la FIFA [Joseph Blatter], son directeur de la communication [De Gregorio] et le secrétaire général de la FIFA [Jérôme Valcke] sont dans une voiture. Qui la conduit ? » Son interlocuteur avoue son ignorance. « La police », lâche De Gregorio, très pince-sans-rire. Cette impertinence de trop lui a probablement coûté son poste.
Cette façon de manier la dérision et de plaisanter en direct sur des sujets aussi graves en dit long sur les us et coutumes d’une instance où le franchissement de la ligne jaune est devenu, pour beaucoup, une seconde nature. Au sein des organisations sportives, la FIFA est la championne toutes catégories des règles d’éthique bafouées et des règlements intérieurs jamais respectés. Comme si ses membres les plus influents avaient fini par plonger dans une sorte d’immunité de parlementaires du foot et par se croire protégés par la toute-puissance de leur statut. Guido Tognoni a occupé des postes à responsabilités au sein de la FIFA (il y fut notamment responsable du marketing) alors que l’instance était encore une petite entreprise employant une trentaine de personnes. Au fil des années, il a vu s’étendre la « culture du sport pourri ». « Peu importe qui occupe le siège de président, pourvu que les réserves d’argent soient bonnes, dit-il. Les arrangements entre amis, les postes dans telle ou telle commission pour amadouer ses ennemis, le cash qui circule et qui a permis à certains de s’en mettre plein les poches, tout cela s’est peu à peu organisé comme une petite mafia. Et dans ce mode de fonctionnement, tout le monde se tient par la barbichette. »
Le comportement de Jack Warner en est également une preuve flagrante. Il donne le vertige autant qu’une nette idée du sentiment d’impunité développé au sein du cercle très fermé des décideurs du foot. L’ancien président de la CONCACAF et vice-président de la FIFA fait partie des dirigeants inculpés pour corruption et quelques autres babioles. À ce titre, il a été incarcéré quelques heures à Trinité-et-Tobago – son pays d’origine. S’étant présenté de son plein gré au poste, il a quitté la prison en ambulance après avoir été libéré sous caution. Il s’est aussitôt rendu à un meeting politique où on a l’a vu danser avec une belle énergie pour un homme de 72 ans. Le rôle joué par cet ancien proche de Blatter est loin d’avoir été anodin. Le comité de candidature sud-africain du Mondial 2010 lui aurait versé 10 millions de dollars en échange de l’apport de trois voix en faveur de l’Afrique du Sud. Destinés à « soutenir la diaspora africaine », trois versements ont été effectués de janvier à mars 2008 d’un compte en banque suisse de la FIFA sur deux comptes détenus par la confédération caribéenne de football (CFU) et la CONCACAF, en fait contrôlés par Jack Warner. Selon l’acte d’accusation de la justice américaine, ces virements ont été effectués avec « l’accord d’un officiel de haut rang de la FIFA », en clair avec l’aval de l’un des trois plus importants personnages de l’instance.
Comment expliquer une telle incapacité à mesurer la gravité de ses actes ? Par l’architecture et le mode de fonctionnement d’une organisation en théorie à but non lucratif, mais incapable d’adapter sa gouvernance aux exigences de gestion d’une multinationale du sport. Au début des années quatre-vingt, Sepp Blatter, alors secrétaire général, c’est-à-dire numéro deux de l’organisation, avait dû emprunter de l’argent pour payer les salaires de la dizaine d’employés sous sa coupe. Il s’était engagé à honorer ses dettes grâce aux futures recettes de la Coupe du monde de 1982 en Espagne. Trente-trois ans plus tard, promesse tenue, la FIFA est devenue la World Company du football. Elle compte plus de trois cents salariés et son chiffre d’affaires est exponentiel, à la démesure des enjeux d’un business chaque jour plus lucratif et plus délirant pour s’échanger des stars en culottes courtes. Mastodonte où tous les pays pèsent le même poids, la FIFA continue à vivre dans un schéma d’un autre âge : si elle est dirigée par un président élu au suffrage universel par ses 209 associations affiliées, les membres du comité exécutif sont désignés par les six confédérations, alors que, bizarrement, ces confédérations elles-mêmes ne sont pas membres de la FIFA. Chaque confédération regroupe plusieurs fédérations selon leur appartenance géographique : l’Europe, l’Océanie, l’Amérique du Sud, l’Asie, l’Afrique et les Caraïbes-Amérique du Nord. Sans l’avoir voulu, le président en exercice se retrouve à la tête d’un Conseil des ministres restreint qu’il n’a pas choisi et dont il subit les agissements plus qu’il ne les contrôle… L’homme qu’on dit le plus puissant du football mondial se retrouve alors l’otage de ses complaisances, contraint qu’il est d’amadouer les uns et les autres et de satisfaire leurs intérêts (souvent conflictuels) pour s’accrocher à son pouvoir.
 
« Michel, c’est trop tard. » Le jeudi 28 mai 2015, lors de la traditionnelle réunion des présidents de confédération, le président de l’UEFA, Michel Platini, demande à son vieil ami Sepp Blatter, l’homme qui lui a mis le pied à l’étrier, de démissionner et de renoncer à briguer un cinquième mandat. « Je suis dégoûté, écœuré, j’en ai marre, s’épanche Platini. Comment voulez-vous que les joueurs de football, à tous les niveaux, respectent les règles si ceux qui les font ne sont pas respectables ? » La démarche est forte et ne manque pas de panache. Mais elle est vaine. Blatter refuse, assure qu’il est trop tard pour reculer et vit cette sommation comme un affront. Le Suisse est persuadé que ce séisme est une énième réplique du tremblement de terre perpétuel qui secoue la FIFA à intervalles réguliers. Il a 79 ans, ses mains bégaient, son débit de paroles a perdu de sa fluidité et il a la gaffe de plus en plus facile. Mais il reste un redoutable manipulateur convaincu qu’il a encore assez de soutiens pour être confortablement réélu. Et c’est le cas. Le prince jordanien Ali bin Hussein, son seul rival, jette l’éponge après le premier tour de scrutin. Le décompte des suffrages est éloquent : 133 voix pour Blatter, 73 voix pour le prince Ali. Sepp l’insubmersible jubile et assure qu’il peut initier un changement de cap, « amener le navire à bon port », comme il le promet, reprenant là les métaphores marines qu’il affectionne depuis tant de congrès déjà. Mais il n’a certainement pas pris la mesure des événements dont le coup de filet de l’hôtel Baur au Lac a donné le top départ.
Dans de nombreux pays, en Espagne, en Andorre, au Venezuela, en Australie, au Paraguay, au Cameroun, la justice civile a décidé de briser un tabou et de ne plus fermer les yeux sur les manigances des grands manitous du foot. Même la Suisse, d’ordinaire si prompte à se retrancher derrière le secret bancaire, est entrée dans la danse. Le nom de code de l’enquête devait être Fifi. Mais le ministère public de la confédération helvétique (MPC) a finalement opté pour l’opération Darwin. C’est dans le cadre de ce dossier que le juge Olivier Thormann a ouvert une procédure pénale en mars 2015 pour soupçon de gestion déloyale et de blanchiment d’argent lors des attributions des Coupes du monde 2018 à la Russie et 2022 au Qatar. Jusque-là confidentielle, l’enquête devient de notoriété publique lorsque le MPC se rend à Zurich, ville siège de la FIFA pour y saisir « des informations et des documents classés dans les systèmes informatiques ». Toujours à Zurich, la société d’exploitation de droits sportifs Kentaro fait l’objet d’une autre descente : de forts soupçons pèsent depuis longtemps sur sa gestion des droits de la sélection brésilienne et ses relations avec certains anciens membres du comité exécutif de la FIFA. Des justificatifs bancaires ont été demandés à plusieurs établissements financiers en Suisse. Ces démarches se justifient par des soupçons de « blanchiment d’argent et de gestion déloyale ». Comme par hasard, tout cela s’est déroulé en concertation avec les autorités américaines et tout a été déclenché le même jour, le mercredi 27 mai 2015, et au même endroit, à Zurich, au siège de la FIFA. Comble de l’effet boomerang, la FIFA avait déposé plainte contre inconnu auprès du ministère public en novembre 2014, déclenchant ainsi la procédure sur le sol helvétique.
Pression judiciaire, accumulation des révélations, colère des sponsors, déchaînement des télés et des journaux, voilà la FIFA cernée par les scandales, discréditée en boucle et en direct. La polémique est trop vive, la contestation trop forte et le président n’a aucun fusible sous la main pour faire diversion. Il choisit alors de se poster en première ligne. Le 2 juin, Sepp Blatter annonce sa décision de se retirer… mais sans démissionner : une vraie fausse sortie dont cet animal politique est coutumier. Pour calmer les esprits, il annonce qu’il va convoquer un congrès électif extraordinaire1 dans les prochains mois et qu’il ne sera pas candidat à sa propre succession. Tout en précisant qu’il n’a pas pour autant démissionné. Grâce à ce stratagème, il va pouvoir adouber son successeur tout en restant aux commandes quelques mois encore pour gérer les affaires courantes. La FIFA dans toute sa splendide ambiguïté. Blatter a-t-il passé un deal avec la justice, son départ en échange de la promesse d’un délai avant de lui demander des comptes ? Après dix-sept ans de règne sans partage, s’est-il mis en tête de quitter le devant de la scène sur une ultime standing ovation et une dernière promesse de changement et de jours meilleurs ? A-t-il même espéré que ses fidèles, sur lesquels il peut toujours compter envers et contre tout, notamment en Afrique, le supplient de rester en place ? Ces questions se posent.
Pour la justice américaine, implacable et dotée d’énormes moyens d’investigation, l’explosion en vol de la FIFA est une victoire, une nouvelle justification de sa réputation de « terreur des terrains de sport ». En 1999 déjà, elle avait lancé une procédure contre des membres du comité d’organisation des Jeux olympiques d’hiver de Salt Lake City en 2002. Ce coup de pied dans la fourmilière avait obligé le CIO à revoir ses procédures d’attribution des Jeux olympiques pour réduire les risques de corruption. Le département de la justice est aussi parvenu à démanteler un réseau de dopage organisé autour du laboratoire Balco à San Francisco. Triple championne olympique d’athlétisme, Marion Jones a notamment été déchue de ses titres et condamnée à six mois de prison. Les supercheries de Lance Armstrong ont été mises au jour grâce à Floyd Landis, son ancien coéquipier devenu une taupe et qui l’a piégé avec une caméra et un système d’enregistrement miniature.
 
C’est donc un procédé qui a fait ses preuves que reprend le FBI quand son attention s’est portée sur Chuck Blazer, ancien vice-président de la fédération américaine, secrétaire général de la CONCACAF et membre exécutif de la FIFA de 1996 à avril 2003. Avec son gabarit de sumotori et sa barbe de père Noël, rien ne prédisposait le truculent bonhomme à devenir une taupe des Feds. Mais Monsieur 10 %, comme il a été surnommé outre-Atlantique, a été rattrapé par le fisc américain, auquel il avait oublié de déclarer plus de 15 millions de dollars. Incroyablement, s’estimant intouchable, Blazer n’avait pas rempli la moindre déclaration de revenus entre 2004 et 2010. Habitué des restaurants les plus réputés de New York, sa ville natale, Mister Blazer ne se refusait rien. Ni les séjours dans des résidences luxueuses, ni les voyages en jet privé ni l’achat d’un Hummer pour se faufiler dans les embouteillages de Manhattan. Sans oublier un déambulateur électrique dans lequel on le voyait sillonner Central Park, un perroquet sur l’épaule, lorsqu’il était devenu si obèse que c’était désormais le seul moyen pour lui de « faire de l’exercice », disait-il. Lorsqu’il était au sommet de sa gloire, il utilisait même le chéquier de la Confédération pour louer deux appartements dans la Trump Tower, un gratte-ciel de 58 étages sur la très sélecte Ve Avenue. Pourquoi deux ? Pas pour se servir du second comme garçonnière, non, mais pour offrir un pied-à-terre à ses… chats.
Un article du New York Daily News révèle la collaboration entre le FBI et ce très dispendieux personnage à l’automne 2014. Mais sa collaboration avec le Federal Bureau of Investigation avait en réalité débuté dès la fin de l’année 2011. Pour obtenir la clémence de l’Administration fiscale américaine, la redoutable IRS, il a notamment accepté d’enregistrer des conversations avec des dirigeants du sport mondial lors des Jeux olympiques de Londres en 2012. Il avait alors été doté d’un équipement digne de James Bond : un porte-clés avec un micro miniature incorporé. Peu désireux de passer la fin de ses jours déjà comptés en prison – il est atteint d’un cancer du côlon à un stade avancé –, Chuck le mammouth devenu espion s’est aussi montré très loquace. Il a ainsi raconté comment il a empoché plus de 750 000 dollars pour voter en faveur de l’Afrique du Sud, candidate à l’organisation de la Coupe du monde 2010. Une somme encaissée en trois fois selon un circuit financier très sophistiqué : un premier versement de 298 500 dollars sur le compte de la société Sportvertising aux îles Caïmans, un deuxième de 210 000 dollars, par un chèque à son nom déposé sur son compte chez Merrill Lynch à New York et un troisième de 250 000 dollars, qu’il a illico expédié via un tiers sur un compte bancaire aux Bahamas. Ce n’est même pas une surprise, l’acte d’accusation de la justice américaine précise qu’« aucune trace de cette corruption n’a été trouvée dans les documents de la FIFA ou de la CONCACAF ».
Mais tout indique que les agissements de Chuck Blazer – et de bien d’autres – figuraient dans le rapport de l’incorruptible de service, Michael Garcia. Aux frais de la FIFA et avec le titre pompeux de président de la chambre d’instruction de la commission d’éthique, cet ancien procureur du prestigieux district sud de New York a enquêté plus de trois ans sur le vote du 2 décembre 2010. Ce jour-là, à Zurich, deux Coupes du monde ont été attribuées le même jour, celle de 2018 à la Russie et celle de 2022 au Qatar. Le déroulement de ce double scrutin est le point de départ du FIFAgate déclenché par un doux mois de mai à l’aube, à la réception de l’hôtel Baur au Lac. En ce début décembre 2010, une bonne partie des membres du comité exécutif a été trop loin dans la compromission, la corruption, les arrangements entre amis, et dans l’utilisation d’un système de désignation obsolète depuis des années. Michael Garcia était-il parvenu à démontrer que les manquements à l’éthique étaient caractérisés et suffisamment graves pour que l’on procède à un nouveau vote ? La réponse à cette question demeure un secret bien gardé, partagé par une poignée d’hommes qui ne souhaitent pas briser le silence. Mais il semblerait bien que non.
 
Pour des raisons de politique interne et pour ne pas se priver de précieux soutiens à quelques mois de l’élection à la présidence, Sepp Blatter a fait en sorte que le rapport de Garcia, long de 430 pages, ne soit pas publié et fasse simplement l’objet d’une synthèse et de conclusions que son auteur a jugées lacunaires et tronquées. Furieux, Michael Garcia a démissionné avec fracas de ses fonctions à la FIFA en décembre 2014. Ce professionnel scrupuleux et méthodique a-t-il préparé sa revanche et contribué à mettre la justice américaine sur les bonnes pistes ? C’est possible, tout comme il est possible que ce déballage soit avant tout une question de timing. Le Qatar a obtenu l’organisation du Mondial 2022 à la surprise générale, et en devançant au quatrième tour de scrutin le grandissime favori de ce vote : les États-Unis. Depuis bientôt cinq ans, les Américains sont convaincus qu’ils ont été trahis et doublés alors qu’ils présentaient le dossier le plus attrayant pour les partenaires et les diffuseurs. Une candidature bien plus solide que celle du petit émirat ou même des autres candidats en lice, l’Australie, le Japon et la Corée du Sud. Depuis, le FBI et plusieurs officines dirigées par d’anciens membres des agences fédérales de renseignement ont patiemment recueilli des témoignages et recoupé leurs informations. Ils ont tout d’abord cherché à comprendre auprès d’initiés ce qui avait pu se passer dans le secret de l’isoloir. Puis, ils ont fait fonctionner leurs grandes oreilles pour rassembler les preuves démontrant que le scrutin de 2010 avait été faussé et avait fait l’objet d’arrangements occultes et inavouables.
Bill Clinton était le président d’honneur de la candidature américaine. Lorsqu’il a regagné sa chambre d’hôtel après le vote du 2 décembre, excédé, au comble de la frustration, l’ancien président des États-Unis a fracassé un miroir avec le premier objet qui lui est tombé sous la main. Depuis la Maison-Blanche, Barack Obama a, quant à lui, exprimé une froide colère et parlé d’une « mauvaise décision ». Contacté en juin 2011 par Blatter pour présider un comité interne chargé de lutter contre la corruption, l’emblématique Henry Kissinger n’a jamais donné suite. Un haut responsable de la fédération américaine n’a pas de mots assez durs pour évoquer cette triste journée d’automne et son dénouement inattendu. « Les Qataris nous ont bien enc… », l’avons-nous entendu dire, sous le sceau de la confidence bien sûr.
Ces rappels et ces propos invitent à une autre lecture de la descente de police à l’hôtel Baur au Lac dès potron-minet et sous les yeux avertis de l’envoyé spécial du New York Times. Et si les Américains avaient tout planifié ? S’ils avaient élaboré à la minute près la chronologie d’une grande remise à plat de la gouvernance du foot mondial ? Pour mieux régler leurs comptes et récupérer l’organisation d’une Coupe du monde qu’ils ont déjà accueillie en 1994. Mais dont ils pourraient être privés durant au moins dix ans encore si la répartition actuelle reste en l’état. Russie en 2018, Qatar en 2022 et déjà un net avantage pour le Mexique concernant celle de 2026. L’Oncle Sam a toujours été épris de justice mais, ce matin-là, il avait de multiples bonnes raisons de l’être tout particulièrement.



1. Congrès dont on sait depuis le 20 juillet qu’il se tiendra le 26 février 2016.




– 2 –
« Ils ont acheté la Coupe du monde ! »
Il n’est pas tout à fait 16 h 30, ce jeudi 2 décembre 2010, à Zurich, lorsque Sepp Blatter dévoile le nom du pays hôte de la Coupe du monde 2022. Au quatrième tour de scrutin, déjouant tous les pronostics, mais confirmant les craintes de quelques initiés, dont fait partie le président de la FIFA, le Qatar a obtenu la majorité relative avec 14 voix, contre 8 aux États-Unis. Depuis plus d’une demi-heure, sur la chaîne Al Jazeera, l’information a déjà été éventée par l’un des dignitaires de ce minuscule pays du Golfe, d’une superficie de 11 437 km². Soit 700 de plus que le département de la Gironde.
Pour asseoir après coup la légitimé et la crédibilité de ce choix inattendu, le Qatar a beaucoup investi, notamment en France. Il a acheté le Paris Saint-Germain à l’été 2011 et a lancé dans la foulée la chaîne de sport beIN pour concurrencer Canal+, gobant tous les droits disponibles et offrant les images à perte à ses abonnés. Un parent de l’émir du Qatar s’est offert le club espagnol de Malaga. Lionel Messi et les superstars du FC Barcelone se sont transformés en hommes sandwich pour la Qatar Foundation, puis pour Qatar Airways, au désespoir de beaucoup des sociétaires d’un club historiquement lié à l’UNICEF. L’émirat s’est porté candidat à l’organisation d’à-peu-près toutes les grandes compétitions internationales à la recherche d’un pays hôte1. Il a lancé à grands frais une structure indépendante en passe de devenir le numéro un de la sécurité dans le sport : l’ICSS, International Centre for Sport Security. Doha n’en finit pas d’accueillir séminaires et conférences dédiés au sport, et au football en particulier. Et ceux qui y participent ont droit au à un traitement très VIP. Les frais de transport et de logement sont intégralement et luxueusement pris en charge (ni classe éco ni hôtels de seconde zone). Les interventions y sont grassement rémunérées. S’il y a bien un reproche qu’on ne peut faire au Qatar, c’est d’avoir regardé à la dépense pour se poser en acteur majeur du sport international.
Comment un pays où le football était tout au plus la distraction d’une minuscule minorité (à peine plus de 5 000 licenciés en 2013 !), un sport sans passé et sans avenir apparent, a-t-il pu obtenir le droit d’accueillir les Jeux olympiques du ballon rond ? Le choix de la Russie pour organiser la Coupe du monde de 2018 porte lui aussi sa part de zones d’ombre. À ceci près que la maison mère de l’ex-URSS – championne olympique en 1956, championne d’Europe des nations en 1960 – a un passé et une relation historiques avec le football. Le plus beau symbole en est peut-être « l’araignée noire », Lev Yachine, le seul gardien à avoir jamais reçu le prestigieux Ballon d’Or, en 1963. Le Qatar, lui, risque de chercher longtemps son Yachine. À moins qu’il ne le découvre parmi ces joueurs venus d’ailleurs qu’il naturalise à tour de bras, tandis qu’il séquestre les immigrés népalais privés de passeports ? Au moment du vote, le Qatar était le 112e pays sur 209 à l’indice de performance FIFA. Aujourd’hui, malgré les centaines de millions dépensés, son standing ne s’est pas amélioré : ses trois matchs de Coupe d’Asie des nations de 2015 se sont soldés par autant de défaites, face à des ogres comme les Émirats arabes unis, l’Iran et le Bahreïn. Sans compter que cette dictature qui souhaiterait qu’on la dise éclairée n’est pas beaucoup plus convaincante sur l’échelle internationale du respect des droits humains.
Loin de s’amoindrir avec le temps, la polémique sur la désignation du Qatar ne cesse d’enfler. Du jamais-vu.
Un autre élément continue de susciter la controverse et d’excéder les puristes. La FIFA a accordé un deuxième incroyable privilège au Qatar : pour la première fois d’une histoire entamée en 1930, date du premier des Mondiaux, en Uruguay, un pays a été autorisé à organiser une Coupe du monde en dehors de la période traditionnelle juin-juillet. Cette période était pourtant spécifiée en toutes lettres dans le dossier de candidature. Ce document ultraconfidentiel n’a jamais été publié, mais nous nous en sommes procuré une copie et ses termes sont formels (voir annexe p. 318) : jouer en dehors des mois de juin et de juillet n’est pas conforme au cahier des charges. Pourtant, au mois de mars 2015, le comité exécutif a validé le principe que la finale du Mondial 2022 puisse avoir lieu le 18 décembre, le jour de la fête nationale du Qatar et après vingt-huit jours de compétition automnale. Les raisons de ce passe-droit sans précédent ? L’impossibilité de jouer durant les mois d’été puisque le thermomètre y grimpe à plus de 50 ° C. Cette chaleur caniculaire met en péril la santé des joueurs et est un véritable repoussoir pour les supporters habitués à déambuler dans les rues, de jour comme de nuit.
Dès le début de l’examen des candidatures, les membres du comité exécutif avaient clairement été prévenus des dangers liés au climat estival de cette région du Golfe. Mais ils n’ont pas tous eu le même niveau d’implication et de curiosité. À moins que d’autres facteurs aient émoussé leur sens des réalités… Avant de se faufiler dans l’isoloir, seuls deux d’entre eux avaient demandé à prendre connaissance de l’intégralité des rapports d’évaluation des cinq pays candidats. On peut espérer qu’ils les aient lus. Le jour du vote, vingt des vingt-deux votants ont donc forgé leur intime conviction sur la base d’un résumé. S’ils s’étaient montrés plus méticuleux, ils auraient peut-être été plus sensibles à la part de « haut risque » entourant le projet qatari.
De la taille d’un dé à coudre à l’échelle planétaire, l’émirat possède la troisième réserve mondiale de gaz après la Russie et l’Iran. Sa surface financière est évaluée à 540 milliards d’euros. Il était prêt à ouvrir en grand le robinet de ses liquidités pour relever les défis technologiques les plus insensés. Pour accueillir la Coupe du monde, douze stades devaient être construits, d’une capacité allant de 43 000 à 86 000 places. Ils devaient tous être climatisés ainsi que les centres d’entraînement des équipes qualifiées. Or nous sommes bien loin aujourd’hui de ces pharaoniques promesses de papier qu’une majorité des dignitaires du foot mondial ont pourtant prises pour argent comptant…
Entre présomptions de corruption, compromissions diverses, modification du cahier des charges et soudaine inondation générale de gazodollars, de multiples questions se posent quant à la pertinence et la transparence du vote surprise de décembre 2010. « Ils ont acheté le Mondial 2022 », avait écrit en mai 2011 le secrétaire général de la FIFA Jérôme Valcke dans un e-mail adressé à Jack Warner, alors vice-président de l’instance. Pour stopper l’emballement médiatique, le secrétaire général avait aussitôt plaidé la méprise et évoqué « un ton léger », sans pour autant nier la réalité du courrier électronique. S’agissait-il vraiment d’une plaisanterie ?
Quinze jours avant le vote de décembre 2010, un intime de Sepp Blatter – et de Mohamed bin Hammam – nous a reçus dans un luxueux bureau dont l’adresse, très secrète, ne figure dans aucun bottin. L’entretien a très vite pris une tournure un peu surréaliste. « L’Angleterre ne passera pas le premier tour, annonce alors le conseiller à son interlocuteur médusé. Les Anglais auront deux voix, au maximum. Les Russes ont 2018 en poche », ajoute-t-il. « Et pour 2022 ? » « Ce sera le Qatar », répond sans hésiter cette source décidément bien informée. Cette révélation et la liste des échanges de bons procédés ayant précédé le vote ont servi de trame à la rédaction d’un article intitulé « Le Qatargate » publié le 29 janvier 2013 dans les colonnes du magazine France Football. L’impact de ce sujet décapant a dépassé toutes les attentes de leurs auteurs et a eu un retentissement mondial. Du Canada à la Colombie sans oublier la plupart des pays européens, toute la presse a relayé ce dossier à charge, si bien que les avocats du Qatar ont fini par ne pas contester. Après avoir estimé qu’ils n’étaient ni attaquables ni diffamatoires, ils ont renoncé à entamer une procédure. Pour éteindre l’incendie qui se propageait, les dirigeants du Paris Saint-Germain, propriété d’un fonds qatari, ont même pris l’initiative d’allumer un contre-feu. « Un joli coup de show », annonce la une de L’Équipe datée du vendredi 1er février 2013. On y voit un David Beckham au sourire extra-large après s’être engagé pour cinq mois avec le PSG. « Un transfert négocié dans le plus grand secret », assure le quotidien sportif.
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